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ENTRE-LES SOUSSIGNES : 

 

 

LA COMMUNE DE SAINT CLAIR DU RHONE, Autre collectivité territoriale, personne morale de droit 

public située dans le département de l’Isère, dont l'adresse est à SAINT CLAIR DU RHONE (38370), Département 

de l'Isère Place Charles de Gaulle, identifiée au SIREN sous le numéro 213803786.38370, Place de la Mairie.  

La Commune représentée par : son maire en exercice MADAME SANDRINE LECOUTRE, autorisé à signer le 

présent contrat en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2022. 

 
Dénommée ci-après « Le Maître d’Ouvrage », D’UNE PART, 

 

ET 

 

La Société HABITAT DAUPHINOIS, Société Coopérative d’Intérêt Collectif à capital variable dont le siège est 

à VALENCE (Drôme), 20 rue Balzac, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ROMANS SUR 

ISERE, sous le numéro B 435 881 222. 

 

La Société HABITAT DAUPHINOIS représentée par : Monsieur PASCAL POULY, Directeur Général Délégué, 

en vertu d’une délibération du conseil d’administration de ladite Société en date du 6 mars 2019. 

 

 

    Dénommée ci-après « Le Mandataire », D’AUTRE PART. 

 

 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

EXPOSE 

 
Sur la parcelle cadastrée AH 905a d’une surface de 168m², qui jouxte l’assiette du projet d’ensemble porté par 

HABITAT DAUPHINOIS dont le foncier est acquis auprès de la Commune ; 

Le Maître d’Ouvrage désire y réaliser les ouvrages d’infiltration des eaux pluviales d’une partie de la 
Départementale et du chemin de la Varèze, voiries publiques périphériques à l’assiette du projet d’HABITAT 
DAUPHINOIS, ainsi que tous travaux de revêtements de finition. 

 

Afin de procéder à la réalisation de son projet, le Maître d’Ouvrage sollicite le concours de la Société Coopérative 
de Production HABITAT DAUPHINOIS, en raison de ses compétences en la matière. 

 

 

CONVENTION 
 

Le Maître d’Ouvrage confie au Mandataire, qui accepte, la mission de réaliser, ou de faire réaliser au nom et pour 

le compte du Maître d’Ouvrage, la construction définie à l’article 2, ainsi qu’à procéder ou à faire procéder à tout 
ou partie des opérations juridiques, administratives et financières concourant à l’article 6 et qu’il s’oblige à payer. 
 

 

 

  

 

CONTRAT DE MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE 
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ARTICLE 1 – MISSION 

 

 
La mission générale ainsi confiée au Mandataire comportera deux phases successives : 

 

 - Démarches préliminaires à la réalisation des travaux, 

 - Dispositions relatives à la période de réalisation des travaux jusqu’à leur livraison. 

 

 

Première phase  

 
Dans le cadre des démarches préliminaires à l’acte de construire, le Mandataire procédera ou fera procéder aux 
opérations suivantes : 

 

  - demande de permis de construire modificatif et d’une façon générale, de toute autre autorisation 
 nécessaire à la réalisation du programme. 

 

Deuxième phase 
 

Après obtention du permis de construire modificatif rendu définitif et jusqu’à la réception conjointe des travaux, 

le Mandataire procédera aux opérations de : 

 

  - lancement des ordres de services, 

  - ouverture et gestion technique du chantier, 

  - gestion financière, comptable et administrative du programme ; Il est ici précisé que les 

représentants de la commune pourront participer activement aux décisions de chantier ; 

  - réception et prise en gestion en lien avec les services d’EBER. 

 

En conséquence du présent mandat, le Maître d’Ouvrage s’oblige à exécuter les engagements contractés en son 
nom par le Mandataire. 

 

 

 
ARTICLE 2 - PROGRAMME DE TRAVAUX 

 

 

Le programme de travaux consiste en la réalisation d’ouvrages d’infiltration des eaux pluviales d’une partie 
de la Départementale et du chemin de la Varèze, selon le descriptif joint. 

 

Sont annexés au présent contrat : 

 - Le plan de Division 

 - Les plans de travaux ;  

 - Le descriptif des travaux ; 

- Le quantitatif des travaux. 

 

Toute modification au programme tel qu’il est défini ci-dessus, proposée par l’une ou l’autre des parties ou rendue 
obligatoire par le fait de contraintes techniques, entraînera la conclusion d’un avenant à la présente convention 
avec incidence directe sur le prix stipulé à l’article 4. 
 

 

 
ARTICLE 3 - DELAI DE LIVRAISON 

 

 

La réception conjointe des travaux interviendra COURANT 2ème SEMESTRE 2026. 
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ARTICLE 4 - PRIX 

 

 

 
Le Mandataire s’engage à réaliser ou à faire réaliser les travaux définis à l’article 2 pour le prix de : 

 

- 12 932.35 € HT 
 

Soit 15 518.82 €uros taxes incluses au taux en vigueur, soit à ce jour 20 %, correspondant au montant 

exclusif des travaux à réaliser. Sont non compris les honoraires de l’Architecte, du bureau de contrôle, du CSPS, 

du bureau d’étude béton, de la dommage ouvrage et LA REMUNERATION DU MANDATAIRE, voir article 6. 

  
Les taxes diverses des collectivités locales (Taxe d’Aménagement et Participation à l’assainissement collectif) ne 

sont pas prévues dans le prix, car non soumis. 

 

Il est ici précisé que le prix sera payé en totalité par la mise à disposition du terrain sur lequel sera construit par le 

mandataire un ensemble immobilier de 26 logements, dont 50% en locatif social, pour une valeur de 15 518.82 

€TTC (soit 12 932.35 €HT) et dont l’acquisition est prévue en juillet 2024. 

 

 

 

ARTICLE 5 - REGLEMENT DU PRIX 

 

 

Sans objet, le montant étant converti en l’obligation de faire à l’Acte de Vente Définitif, en déduction du prix de 

vente. 

 

 
ARTICLE 6 - REMUNERATION DU MANDATAIRE 

 

 

Pour la réalisation de la mission qui lui a été confiée et définie à l’article 1 qui précède, le Mandataire, à titre 

exceptionnel et commercial, n’appliquera pas de rémunération sur le montant des travaux évoqués. Au même titre, 

le Mandataire prendra à sa charge les honoraires inhérents à la réalisation des travaux définis à l’article 2. 
 

 

Toute somme impayée à son échéance donnera lieu au paiement d’un intérêt égal au taux d’escompte de la Banque 
de France en vigueur à la date de mise en demeure majoré de deux points, calculé depuis l’échéance, après une 
mise en demeure de payer. 

 

 

 
ARTICLE 7 - POUVOIRS CONFIES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE AU MANDATAIRE 

ET OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 

 

 

Le Maître d’Ouvrage donne pouvoir au Mandataire : 
 

 - De conclure les contrats, régler les dépenses, recevoir les travaux, liquider les marchés et généralement 

celui d’accomplir à concurrence du prix fixé, tous actes qu’exige la réalisation desdits travaux dans la limite des 

articles 2 à 5 y compris les actes de dispositions nécessaires 

 

  . Pour satisfaire aux prescriptions d’urbanisme, 
  . Pour satisfaire aux obligations imposées par l’autorisation d’urbanisme de réaliser les travaux 

visés à l’article 2, 

  . Pour assurer la coordination avec les réseaux de distribution et les services publics. 

 

Le Maître de l’Ouvrage s’oblige à exécuter les engagements contractés en son nom par le Mandataire en vertu des 

pouvoirs que celui-ci tient du présent article. 
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Dans le cas où la réalisation de la construction nécessiterait l’introduction et la soutenance d’action en justice, le 
Mandataire s’engage à mener toutes les actions nécessaires. 
 

ARTICLE 8 – ASSURANCES 

 

 

Le Mandataire est assuré contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile professionnelle et la 

responsabilité qu’il encourt en ce qui concerne l’exécution des obligations mises à la charge des personnes avec 
lesquelles il traite au nom du Maître de l’Ouvrage. 
 

Toutefois, il ne saurait être tenu vis à vis du Maître de l’Ouvrage à une garantie plus étendue que celle qu’il est 
tenu d’obtenir des architectes, entrepreneurs et techniciens de la construction aussi bien au titre des vices apparents 

des menus ouvrages que des vices cachés des menus et gros ouvrages en application des articles 1646.1-1648-

1792 et 2270 du Code Civil. 

 

Le Mandataire s’oblige à justifier à première réquisition, des polices d’assurance garantissant sa responsabilité 

pour les risques sus énoncés. 

 

 

 
ARTICLE 9 - ACHEVEMENT DE LA MISSION DE REALISER LA CONSTRUCTION 

 

 

La mission du Mandataire, définie à l’article 1er ne s’achève à la livraison de l’Ouvrage que si les comptes de 
construction ont été définitivement arrêtés entre le Maître d’Ouvrage et le Mandataire, le tout sans préjudicier aux 
actions en responsabilité qui pourraient appartenir au Maître de l’Ouvrage à l’encontre du Mandataire. 
 

Pour l’application du présent article, l’ouvrage est réputé livré lorsque sont exécutés les constructions et sont 

installés les équipements qui sont indispensables à l’utilisation, conformément à sa destination, de l’ouvrage faisant 
l’objet du présent contrat. 
Pour l’appréciation de la livraison, les défauts de conformité avec les prévisions dudit contrat ne sont pas pris en 

considération lorsqu’ils n’ont pas un caractère substantiel, ni les malfaçons qui ne rendent pas les ouvrages 
impropres à leur utilisation. 

 

Le Mandataire notifiera au Maître d’Ouvrage la date de livraison. 

 

 

 

ARTICLE 10 - ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

 

 

En cas de litige de convention exprès entre les parties,   le Tribunal Administratif de Lyon sera compétent. 

 

 

 
ARTICLE 11 - RESPONSABILITE ASSURANCE 

 

 

Le Maître d’Ouvrage s’interdit de rechercher la responsabilité de l’architecte ou du Mandataire pour les ouvrages 
ou parties d’ouvrages réalisés 

 

  - par lui-même, 

  - par des entreprises qu’il aura imposées au Mandataire. 
 

 

 

ARTICLE 12 – PENALITES 
 

 

En cas de retard du mandataire à ses obligations, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de lui appliquer des 
pénalités sur sa rémunération selon les modalités suivantes :  
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En cas de retard dans la remise d’ouvrage par rapport à l’expiration du délai fixé à l’article 3 le mandataire sera 
passible d’une pénalité forfaitaire non révisable de 20 € H.T. par jour de retard. 
 

Dans le cas où, du fait du mandataire, les titulaires des marchés conclus pour la réalisation de l’opération auraient 
droit à intérêts moratoires pour retard de mandatement (dépassement du délai global de paiement), le mandataire 

supporterait une pénalité égale à 5% des intérêts moratoires dus. 

 

Pour le décompte des retards éventuels, ne pourront conduire à pénalités : 

- les retards occasionnés par le défaut de réponse ou de décision du maître d’ouvrage dans les délais fixés par la 
présente convention, 

- les éventuels retards d’obtention d’autorisations administratives dès lors que le mandataire ne peut en être tenu 
pour responsable, 

- les conséquences de mise en redressement ou liquidation judiciaire de titulaires de contrats passés par le 

mandataire, 

- les journées d’intempéries au sens des dispositions législatives ou règlementaires en vigueur ayant entraîné un 
arrêt de travail sur les chantiers. 

 

En cas de retard par le maître d’ouvrage dans le paiement de la rémunération du mandataire, le maître d’ouvrage 
sera redevable d’une somme de 1% par mois de retard, tout mois commencé étant dû. 
 

 

ARTICLE 13- MESURES COERCITIVES – RESILIATION 

 

 
1. Si le mandataire est défaillant, et après mise en demeure infructueuse, le maître d’ouvrage peut résilier la 
présente convention sans indemnité pour le mandataire qui subit en outre un abattement égal à 10% de la part de 

rémunération en valeur de base à laquelle il peut prétendre. 

 

2. Dans le cas où le maître d’ouvrage ne respecte pas ses obligations, le mandataire après mise en demeure restée 
infructueuse a droit à la résiliation de la présente convention avec indemnité de 10% du forfait de rémunération en 

valeur de base. 

 

3. Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du mandataire, 

la résiliation peut intervenir à l’initiative de l’une ou l’autre des parties. Le mandataire a alors droit à une indemnité 

de 10% du forfait de rémunération en valeur de base. 

 

 

4. Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu’un mois après notification de la décision 
de résiliation et le mandataire est rémunéré de la part de mission accomplie. Il est procédé immédiatement à un 

constat contradictoire des prestations effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le constat contradictoire 

fait l’objet d’un procès-verbal qui précise en outre les mesures conservatoires que le mandataire doit prendre pour 

assurer la conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés. Il indique enfin le délai dans lequel le 

mandataire doit remettre l’ensemble des dossiers au maître d’ouvrage. 
 

 

     FAIT A VALENCE EN TROIS ORIGINAUX, 

 

     Dont un exemplaire sera adressé au Maître d’Ouvrage 

     Sous  pli recommandé avec accusé de réception  (1) 

 

     L’an deux mille vingt-quatre, 

     Le …. Juin  

 

 

 

 Pour la maîtrise d’ouvrage déléguée,   LE MAITRE D’OUVRAGE 

 HABITAT DAUPHINOIS    Mairie de St Clair Du Rhône 

 

 

 

 

 

  

























































































 
 

 
Le Conseil municipal de Saint Clair du Rhône s'est réuni mardi 25 juin 2024 à 18 heures 

30, en la salle des mariages de la mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de 

Madame Sandrine LECOUTRE, Maire. 

 

Date de la convocation :   19 juin 2024 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 27 

 
Présents :  18 
Mme Sandrine LECOUTRE, M. Alain DEJEROME, Mme Françoise EYMARD, M. Vincent 

PONCIN, Mme Fabienne BOISTON, M. Michel DUSSERT, Mme Isabelle MARRET, M. Sylvain 

FAURITE, M. Vincent BRUZZESE, Mme Josiane VO, M. Sylvain CLAVEL, M. Jean-Pierre 

BERGER, M. Jean MURRUNI, Mme Rosalie MOUSSET, Mme Martine QUAY, M. Frédéric 

DESSEIGNET, M. Claude REYNAUD, M. Julien BELANTIN. 

 
Excusés avec pouvoir :  7 
M. Olivier MERLIN donne pouvoir à Mme Sandrine LECOUTRE, 

M. Bernard FAVIER donne pouvoir à Mme Françoise EYMARD, 

Mme Evelyne MALLARTE donne pouvoir à M. Jean-Pierre BERGER, 

Mme Marie-Christine THOMAS donne pouvoir à Mme Isabelle MARRET, 

Mme Isabelle JURY donne pouvoir à Mme Rosalie MOUSSET, 

Mme Mathilde VINCENDON donne pouvoir à M. Vincent BRUZZESE, 

M. Louis-Philippe JACQUET donne pouvoir à Mme Josiane VO. 

 

Excusée :  1 
Mme Kadija MEHIDI 

 

Absente :  1 
Mme Lucienne FURFARO 

 

Votants :  25 

Quorum : 14 

 

Madame Françoise EYMARD est désignée secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT). 
 

DELIBERATION N° 2024-06-25/055 

FINANCES – Approbation de la tarif icat ion des services publics municipaux 2024.  

 

 

Madame le Maire indique que si les communes fixent librement les tarifs de leurs services 

publics, les différentes possibilités de tarification restent toutefois soumises à quelques 

principes fondamentaux. 

Le Conseil Municipal délibère chaque année sur les tarifs applicables aux usagers des 

services municipaux. L'entrée en vigueur des nouveaux tarifs a lieu, le plus souvent, au 

1er janvier de l’année suivant la délibération, ou en cours d’année. 

Le conseil municipal a la possibilité de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette 

possibilité doit être appréciée au regard du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire 

qu’il faut des différences de situations objectives entre les usagers ou qu’une nécessité 
d’intérêt général le justifie. 



La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs 
préférentiels aux familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès 

aux services et équipements publics. 

Le champ de la tarification des services publics locaux. 

Il existe des services publics dits obligatoires, pour lesquels les dépenses sont 

obligatoires. 

Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne 

portent pas atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence 

de l'initiative privée. 

 

Ainsi, chaque année, les tarifs des services municipaux sont soumis à l’approbation du 

conseil municipal. 

 

Le conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1111-

2, L.2121-29, L 2331-2 à L 2331-4 ; 

Considérant que le conseil municipal est compétent pour créer et adopter les 

tarifs s’appliquant aux prestations municipales ; 

Considérant l’approbation des tarifs, relatifs aux services de l’entente 

intercommunale, en CoPil le 18 avril 2024, 

Considérant que le conseil municipal doit annuellement se prononcer sur le 

montant des tarifs municipaux ;  

Considérant qu’il est nécessaire d’actualiser les prix des tarifs municipaux selon 
la pièce annexée ; 

 

Après en avoir délibéré à l ’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

Décide 

 

- D’approuver les tarifs municipaux, figurant en annexe, pour l’année 2024 ; 

- D’imputer les recettes au budget principal 2024 ; 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer tous documents à intervenir.  

 

 

ainsi fait et délibéré le 25 juin 2024,  

 

 Le Maire,    

 Sandrine LECOUTRE 

 
 

Ampliation transmise aux Maires de l’entente intercommunale – Les Roches de 

Condrieu, Saint Alban, Clonas,  

 

Publié sur le site internet de la commune le :  

 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire 

l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal 

susmentionné par le site « Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en 

application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

 

http://www.telerecours.fr/


 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

Restaurat ion municipale,  applicable à compter du 1er septembre 2024 

Tranche Quotient familial € 

proposition 

tarifs au 

1/09/2024 

T1 QF < 600 

               

0,70 €   

T2 QF 601 à 1200 

               

1,00 €  

T3 > 1200 

               

3.00 €   

T4 Enseignant 

               

6.00 €   

T5 Enfant extérieur 

               

4,60 €   

T6 Repas extérieur  

               

9.00 €  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

 

Temps périscolaires,  sur le temps scolaire à compter du 1er septembre 2024. 

 

Tarifs des accueils 

Matin Soir  

St Clair  Extérieur St Clair Extérieur 

   

0,70    

                

 1,30    

        

 0,70    1,30 

Tarifs des arrivée et départ décalés 
Tarifs des Pénalités pour inscription  

hors délais 

Matin 7/7h20 Soir 18/18h30 Accueils Cantine 

Dépassement 

horaires 

St Clair Extérieur St Clair Extérieur       

      0,25 €      0,50 €        0,35 €        0,70 €             2.50 €        5,00 €        5,00 €  

 

 

 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

  

Accueil du mercredi,  à compter du 1er septembre 2024. 

Enfants des Roches de Condrieu,  Clonas et Saint Clair du Rhone. 

PERISCOLAIRE MERCREDI 01/09/2024 

Journée 

avec 

repas 
8h/18h 

1/2 J. 

avec 

repas 
8h/18h 

1/2 J. de 

4h sans 
repas 

entre 8h 
et 18h 

Journée 
sans 

repas 

arrivée 
entre 7 h 

et 8 h 

départ après 
18h jusqu'à 

18h30 

pénalité 

non 
respect 

des 

horaires, 
inscription 

tardive - 
48 heures 

   ≤ 550 6 € 4,50 € 1,50 € 3 €       

ST CLAIR - LES ROCHES- 

CLONAS 

551 < 830 8 € 5.50€ 2.50€ 5 € 

0,50 € 

2,50 € 

831 < 1 100 10 € 6.50€ 3.50€ 7 € 

1 101 < 1 399 12 € 7.50€ 4.50€ 9 € 

≥ 1 400 14 € 8.50€ 5.50€ 11 € 

EXTERIEURS 

              

QF < 1000     55,00 €      30,00 €      22,00 €           1,25 €                  0,65 €  

QF > 1001     60,00 €      35,00 €      27,00 €          2,50 €                   1,25 €  
 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

Part icipation des familles aux classe de neige,  à compter du 1er septembre 2024. 

Part icipation des 

familles aux classes de 

neige  

Tarifs 

1er enfant 

à partir du 

2ème enfant 

QF < 400€ 

déterminés à 

chaque 

voyage puis 

application 

du % 

10% 

-10% 

De 401 à 450€ 15% 

De 451 à 500€ 18% 

De 501 à 550€ 21% 

De 551 à 600€ 25% 

De 601 à 650€ 30% 

De 651 à 700€ 35% 

De 701 à 800€ 40% 

De 801 à 900€ 45% 

De 901 à 1000€ 50% 

De 1001 à 1200€ 55% 

De 1201 à 1400€ 60% 

Supérieur à 1400€ 75% 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

ACCRO ENFANCE – dans le cadre de l’entente pluri communale 3/11 ans,  à compter du 1er septembre 2024. 

01/09/2024 ENTENTE TARIFS EXTRASCOLAIRES 

BAREMES JOURNEE 

1/2 

journée 
avec 

repas 

1/2 

journée 
sans 

repas 

Journée 

sans 

repas 

forfait journée Forfait  1/2 journée 

QF         2 jours 3 jours 4 jours 5 jours 
3 1/2 

journées 
4 1/2 

journées 
5 1/2 

journées 

 ≤ 550 6,00 € 4,50 € 1,50 € 3,00 € 11,00 € 16,00 € 22,00 € 28,00 € 12,50 € 17,00 € 20,50 € 

551 < 830 8,00 € 5,50 € 2,50 € 5,00 € 15,00 € 22,00 € 30,00 € 38,00 € 15,50 € 21,00 € 25,50 € 

831 < 1 100 10,00 € 6,50 € 3,50 € 7,00 € 19,00 € 28,00 € 38,00 € 48,00 € 18,50 € 25,00 € 30,50 € 

1 101 < 1 399 12,00 € 7,50 € 4,50 € 9,00 € 23,00 € 34,00 € 46,00 € 58,00 € 21,50 € 29,00 € 35,50 € 

≥ 1 400 14,00 € 8,50 € 5,50 € 11,00 € 27,00 € 40,00 € 54,00 € 68,00 € 24,50 € 33,00 € 40,50 € 

  

EXTERIEURS 
Journée avec repas Journée sans repas ½  journée avec repas 

½  journée sans 
repas 

QF ≤ 1000 55 € 52 € 30 € 22 € 

QF ≥ 1001 60 € 57 € 35 € 27 € 

Accueil de 7h30 à 8h =  0,50€ 

A



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

ACCRO JEUNESSE – dans le cadre de l’entente pluri communale 11/17 ans,  à compter 
du 1er septembre 2024.  

COTISATIONS ANNUELLES AU SERVICE ACCRO 

Pour un an (de septembre à août) 

Quotient familial < ou = à 620 > à 620 

Tarifs 12,00 € 15,00 € 

 

  

Journée 
avec 

repas 
fourni 

Journée 
sans 

repas 
fourni 

½  

journée 
avec 

repas 

fourni 

½  

journée 
sans 

repas 

fourni 

Supplément 

sort ie  

Supplément 

navettes 

QF ≤ 550 6 € 3 € 4,50 € 1,50 € 

6 € 0,50 € 

551 ≤ QF ≤ 830 8 € 5 € 5,50 € 2,50 € 

831 ≤ QF ≤ 1100 10 € 7 € 6,50 € 3,50 € 

1101 ≤ QF ≤ 1399 12 € 9 € 7,50 € 4,50 € 

QF ≥ 1400 14 € 11 € 8,50 € 5,50 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

ACCRO ENFANCE - JEUNESSE – 

Tarifs des séjours des 6/11 ans et 11/17 ans,  dans le cadre de l’entente intercommunale,  
à compter du 1er septembre 2024. 

  

Quotient Familial / TARIFS 

Tarifs pour les communes de l'entente 

 < à 620   
 621 à 
1000  

 1001 à 
1400  

 >1401  

 Tarif 1                                   
60,00 € 65,00 € 70,00 € 75,00 € 

   Prix de revient du séjour entre 0 et 100€  

 Tarif 2                                  
100,00 € 110,00 € 120,00 € 130,00 € 

Prix de revient du séjour entre 101 et 200€  

 Tarif 3                                    
145,00 € 155,00 € 165,00 € 175,00 € 

 Prix de revient du séjour entre 201 et 300€  

 Tarif 4                                    
185,00 € 200,00 € 215,00 € 230,00 € 

Prix de revient du séjour entre 301 et 400€  

 Tarif 5                                  
220,00 € 245,00 € 270,00 € 295,00 € 

 Prix de revient du séjour entre 401 et 500€  

 Tarif 6                                    
260,00 € 290,00 € 320,00 € 350,00 € 

 Prix de revient du séjour entre 501 et 600€  

 Tarif 7                                    
300,00 € 330,00 € 360,00 € 390,00 € 

Prix de revient du séjour entre 601 et 700€  

 Tarif 8                                    
340,00 € 370,00 € 400,00 € 450,00 € 

Prix de revient du séjour entre 701 et 800€  

 Tarif 9                                    
400,00 € 450,00 € 500,00 € 500,00 € 

 Prix de revient supérieur à 801€  

 

 

 

 

 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

Locations des salles municipales,  à compter du 1er janvier 2025. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

location des salles 

PROPOSITION 

NOUVEAUX TARIFS AU 

1/01/2025 

Réunion 

associat ions non 

subventionnées,  

entreprises,  syndics,  

cérémonies à la 

journée 

cautions 

  

1 jour 2 jours 
durée de la réunion 

ou cérémonie (hors 

obsèques) 

dégradations 

état des lieux 

non conforme, 

défaut de 

nettoyage 

Espace Jean-

Fournet  180,00 € 350,00 €           400,00 €          300,00 €  
TARIFS 

ENTREPRISES* sur 

autorisation et sous 

réserve de 

disponibilité. 

350,00 € 

 

 

700,00 € 

 

   

        400,00 €  
 

 

        300,00 €  
 

 

foyer G.  NEMOZ 

 

110,00 € 

 

200,00 € 

 

50 €* 
 

        400,00 €  
 

        300,00 €  
 

salle de la Chapelle 

 

130,00 € 

 

240,00 € 

 

50 €* 
 

        400,00 € 

  

        300,00 € 

  

Pour toutes locations de salles aux particuliers et aux associations : retenue et encaissement de la caution en 

cas d'état des lieux non conforme et/ou détérioration des lieux ou du matériel.  

Gratuité des salles aux associations subventionnées par la commune et du SIGIS. 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

 

Tarifs spectacles et culture.  

CONCERTS et SPECTACLES 

VIVANTS 
CINEMA et CONFERENCE GRANDS EVENEMENTS 

- 6 ANS ET 

INVITATIONS 

Plein tarif - 12 ans Plein tarif - 12 ans Plein tarif - 12 ans 
gratuit 

8 € 6 € 4 € 2 € 15 € 10 € 

billet vert billet jaune billet bleu billet orange billet rouge billet mauve billet rose 

 

 

 

 

Droits de places.  

 

TARIFS EMPLACEMENTS DU 

MARCHE HEDBOMADAIRE 

POUR 6 m2  
JOURNEE TRIMESTRE SEMESTRE ANNEE 

Emplacement seul 1.00 € 4.00 € 6.00 € 10.00 € 

Branchement à l’électricité  3.00 € 25.00 € 50.00 € 100.00 € 

Le calcul des tarifs des emplacements, dont la surface est > à 6 m2, un coefficient multiplicateur 

par m2 supérieur, s’appliquera. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX 2024 

 

Tarif ication des cimetières de la commune 

COMMUNE DE SAINT CLAIR DU RHONE 

  

TARIFS CIMETIERES COMMUNAUX 

2024 

CONCESSIONS PLEINE TERRE 

DUREE 

    en année SIMPLE DOUBLE 

30 100,00 € 200,00 € 

50 200,00 € 350,00 € 

CAVEAUX (reprise concession) 
30 

A définir ultérieurement 50 

CAVEAUX  

  4 corps 9 corps 

30 250,00 € 400,00 € 

50 450,00 € 700,00 € 

columbariums 

15 220,00 € 

30 440,00 € 

50 700,00 € 

renouvellement 
15 220,00 € 

30 440,00 € 

renouvellement porte     

cavurnes 

15 150,00 € 

30 300,00 € 

50 550,00 € 

renouvellement 
15 150,00 € 

30 300,00 € 

Plaque gravée pour 

columbarium et dispersion de 

cendres, obligatoire.  20,00 € 

 







 

 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE SALAISE SUR SANNE 

 ET LA COMMUNE DE SAINT CLAIR DU RHONE. 

 

ENTRE 

La commune de Salaise-sur-Sanne, représentée par son Maire, Gilles VIAL, dûment habilité 

par délibération du conseil municipal en date du     d’un part. 

ET 

La commune de Saint Clair du Rhône, représentée par son Maire, Sandrine LECOUTRE, 

dûment habilitée par délibération du conseil municipal en date du 22 décembre 2022, 

d’autre part. 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Préambule, 

La commune de Saint Clair du Rhône construit une cuisine centrale dont l’équipement ne 
sera pas opérationnel avant le 15 juillet 2024. La commune de Salaise-sur-Sanne 

fonctionne en cuisine centrale depuis 2012 et pratique les normes HACCP en cuisine 

centrale depuis et satisfait aux contrôles qualité imposés par l’Etat. 

La commune de Saint Clair du Rhône a sollicité la commune de Salaise-sur-Sanne pour la 

fourniture de repas en liaison froide du 8 au 12 juillet 2024 à destination des personnes 

âgées du Foyer Clariana et du portage à domicile. 

 

Art icle 1 :  objet 

La présente convention a pour objet principal de définir les modalités de fourniture des 

repas en liaison froide du 8 au 12 juillet 2024. 

 

Art icle 2 :  fourniture de repas. 

Commande : 



Le responsable du service restauration de Saint Clair du Rhône communiquera au 

responsable de la cuisine centrale de Salaise-sur-Sanne les quantités de repas à réaliser 

pour les bénéficiares au moins 3 jours avant le jour de production des repas. 

Des modifications pourront être apportées jusqu’au jour de production des repas avant 
9h30. 

Composition des repas : 

Les repas élaborés par la cuisine centrale de Salaise-sur-Sanne devront respecter les 

recommandations du Groupement d’Etudes des Marchés en Restauration Collective et de 
Nutrition (GEMRCN). 

Les repas seront constitués de 4 ou 5 composantes. 

Le pain sera fourni par la commune de Saint Clair du Rhône. 

Traçabilité des repas : 

Conformément à la règlementation, la commune de Salaise-sur-Sanne conservera des 

échantillons des repas produits à la cuisine centrale. 

Livraison des repas : 

La livraison des repas sur le site de Saint Clair du Rhône sera assuré par les agents de de 

la commune de Saint Clair du Rhône, dans un véhicule appartenant à cette dernière. 

La commune de Saint Clair du Rhône fournira les bacs « gastronome » et les containers 

isothermes nécessaires au transport des repas. 

 

Article 3 :  Disposit ions f inancières.  

Le remboursement des frais de fonctionnement du service s’effectue sur la base d’un coût 
unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement 
constatées. 

A l’issue de la période de partenariat, la commune de Salaise-sur-Sanne émettra un titre 

de recette correspondant au nombre total de repas fournis à la commune de Saint Clair 

du Rhône. 

Pour la présente convention, le coût unitaire est fixé à 10 euros TTC par repas. 

 

Article 4 :  Lit iges 

En cas de difficulté d’application de la présente convention, la recherche d’une résolution 
amiable sera privilégiée. 

A défaut d’accord entre les parties, tout litige à apparaître dans l’exécution ou 
l’interprétation de la présente convention sera soumis au Tribunal Administratif de 
Grenoble. 

 



Fait à      , le  

Pour la commune de Salaise-sur-Sanne,       pour la commune de Saint Clair du Rhône, 

Le Maire, Gille VIAL          le Maire, Sandrine LECOUTRE 

 







  1/8 

CONVENTION POUR L’INSTALLATION  
D’UN POINT D’ACCES RADIO DESTINE AU RESEAU 

HERTZIEN DÉPARTEMENTAL DE L’ISERE 

38378A-Saint Clair du Rhone-Conservatoire-BAT 

Saint-Clair-du-Rhône (38370) 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
D’une part, 
 
Le Propriétaire du bâtiment, parcelle AD682 (Coordonnées WGS84 45.438687 

/4.771187) est la Commune de Saint-Clair-du-Rhône, sis Place Charles de 
Gaule – CS 10028 - 38370 SAINT-CLAIR-DU-RHÔNE, représentée par 
Madame Sandrine Lecoutre, en sa qualité de Maire, dûment habilitée à signer 
la présente, 
 

ci-après désigné par « le Propriétaire » 
 
 
ET 
 
D’autre part, 
 
Le Département de l'Isère, dont le siège est situé à l’Hôtel du Département, 
7 rue Fantin-Latour, CS 41096, 38022 GRENOBLE CEDEX 1, représenté par 
Monsieur Jean-Pierre Barbier, en sa qualité de Président, dûment autorisé par 
décision de la commission permanente en date du 24/07/2015 numéro 
2015C07C1340, autorité organisatrice du service public de Réseau et services 
locaux de communications électroniques, 

 
ci-après désigné par «  le Département » ou « l’Occupant » 

 
 

Le Propriétaire et l’Occupant étant désignés par « les parties ». 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
 
PREAMBULE 
 
Le Gouvernement a publié en 2017 une feuille de route pour l’aménagement numérique, dont 
les principes ont été rappelés par Julien Denormandie, Secrétaire d’Etat à la cohésion des 
territoires lors du Congrès des Maires du 22 novembre 2017 : 

• du bon débit pour tous en 2020 ; 

• du très haut débit en 2022 ; 

• la société du gigabit, l’Union européenne ayant fixé un objectif à atteindre pour 2025.  

Le Département de l’Isère s’inscrit pleinement dans le cadre de cette stratégie et conduit 
l’évolution de son réseau hertzien départemental, dans l’objectif du très haut débit pour tous 
(30 Mb/s toutes technologies confondues) d’ici 2022. 
 
Ainsi, à compter du 8 janvier 2018, l’exploitation technique et commerciale du réseau hertzien 
départemental est assurée par Isère Fibre, société ad hoc, Délégataire de service public, afin 
de garantir que le réseau hertzien départemental et le réseau d’initiative publique Isère très 
haut débit (RIP Isère THD) soient commercialisés en cohérence (en application notamment 
du principe de cohérence des interventions en matière de réseaux d’initiative publique prévu 
par l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales). 
 
Ainsi, en fonction des calendriers de déploiement de la fibre optique par le RIP Isère THD sur 
le territoire isérois, il est convenu : 

• d’éteindre progressivement les éléments du Réseau hertzien nécessaires à la couverture 
de secteurs intégralement fibrés par le RIP Isère THD ; 

• de moderniser et étendre au plus vite le Réseau hertzien départemental dans les secteurs 
dont les niveaux de service sur DSL ne permettent pas de disposer d’un bon débit d’ici 2020 
(8 Mb/s et plus) et du très haut débit en 2022 (plus de 30 Mb/s).  

• de proposer de nouveaux services de type IOT sur le territoire. 
 
Considérant le marché de conception-réalisation pour l'optimisation, la modernisation et 
l'extension du réseau hertzien du Département de l'Isère (marché n°2019-134) conclu le 
12 août 2019 par le Département de l’Isère avec la société ALSATIS. 

Considérant le fait que le Département de l’Isère a confié l’exploitation technique et 
commerciale du réseau hertzien dont il est propriétaire à la société Isère Fibre, dans le cadre 
d’une convention de délégation de service public pour le financement, la conception, la 
réalisation et l’exploitation du Réseau d’initiative publique départemental très haut débit de 
l’Isère (RIP Isère THD) conclue le 20 mai 2016 et entrée en vigueur au 1er janvier 2017. 

Article 1. Définitions 

« Equipements » : désigne la Station Radioélectrique (installations et équipements) installée 
sur le Point d’Accès Radio ; 

« Occupant » : désigne soit le Département et ses prestataires dûment désignés, chargés de 
l'optimisation, la modernisation et l'extension du Réseau hertzien du Département de l'Isère 
de l’exploitation, et / ou de la maintenance du Réseau hertzien, soit l’entreprise délégataire à 
laquelle le Département aura confié la gestion du service public départemental de 
communications électroniques et qui se substituera dans les droits et obligations de ce 
dernier ; 
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« Point d'accès radio » désigne l’infrastructure passive, support des Equipements du Réseau 
hertzien permettant la fourniture de services ; 

« Propriétaire » : désigne le propriétaire de la parcelle sur laquelle se trouve le Site  servant 
d’implantation d’un des Points d’accès Radio composant le Réseau hertzien ; 

« Réseau d’initiative publique départemental à très haut débit », « Réseau départemental 
de communications électroniques », désigne le réseau de communications électroniques, 
au sens du 3° et du 15° de l’article L. 32 du Code des postes et communications électroniques, 
établi à l’initiative du Département de l’Isère, en ce compris l’Infrastructure-Support et la 
Couche Active, indépendamment des solutions techniques retenues (FO, LTE…) ; 

« Réseau hertzien » : désigne le réseau de communications électroniques mis en œuvre par 
le Département de l’Isère, support du service public départemental de communications 
électroniques à très haut débit ou LORA, pour lequel une superposition d’affectations est 
instituée ; 

Article 2. Objet de la présente convention 

La présente convention (ci-après désignée par « la Convention ») a pour objet de déterminer 
les modalités et conditions de mise à disposition, par le Propriétaire, au profit de l’Occupant, 
du site (ci-après désigné par le « Site ») : 

Commune Adresse Coordonnées 
géographiques 

Section Numéro Surface 
cadastrale 

Saint-Clair-
du-Rhône 

Place 
C.De.Gaule 

45.438687 

/4.771187 
 

AD 682 569m2 

 
afin de lui permettre d’implanter un Point d’Accès Radio LORA et les Equipements qui le 
composent. 
 
Par implantation, il convient d’entendre l’installation, l’exploitation et la maintenance du Point 
d’Accès Radio LORA. 

Les modalités d’accès au Site et les conditions d’intervention sont décrites en annexe n°1. 

Article 3. Equipements de la Station Radioélectrique 

La Station Radioélectrique peut comporter : 

• un équipement d'émission et de réception, composé de 2 antennes de type LTE (THD 
radio), Lora et/ou FH ; 

• une unité de base (concentrateur ou baie) qui commande l'émission et la réception 
des signaux vers et en provenance des antennes ; 

• des supports et des liens, optiques ou électriques, entre les antennes et l'unité de 
base ; 

• des supports et des liens, optiques ou électriques, entre l'unité de base et d'autres 
équipements du réseau ; 

• des équipements utilitaires (alimentation électrique, baie d'accueil, remontée 
d'alarme, ventilation, …) nécessaires à l'exploitation de la Station Radioélectrique. 

 
La nature et la description des Equipements constitutifs de la Station Radioélectrique, objet de 
la présente Convention, figurent dans le dossier technique de site joint en annexe n°1. 
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Article 4. Propriété des Equipements 

Les Equipements sont et demeurent la propriété du Département de l’Isère. Le Propriétaire 
ne pourra intervenir sur les Equipements, hormis le cas d’urgence dûment justifié à 
l’Occupant. 

Article 5. Travaux d’installation, entretien, réparation 

L’Occupant devra tenir les lieux mis à sa disposition en bon état d’entretien, ainsi qu’en bon 
état de propreté pendant la durée de leur occupation. 

L’Occupant assurera directement ou fera assurer par ses prestataires, l’installation de ses 
Equipements dans les règles de l’art, à ses frais et sous sa seule responsabilité. Il devra 
s’abstenir de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité du Site ou nuire à sa bonne tenue. 

L’Occupant fera assurer par le Délégataire de service public ou ses prestataires, l’exploitation 
et la maintenance de ses Equipements dans les règles de l’art, aux frais du Délégataire et 
sous sa seule responsabilité. Le Délégataire et ses prestataires devront s’abstenir de tout ce 
qui pourrait troubler la tranquillité du Site ou nuire à sa bonne tenue. 

Le Propriétaire s’engage à assurer à l’Occupant une jouissance paisible du Site mis à 
disposition, et à faire effectuer les réparations autres que locatives le concernant. Dans le cas 
où des travaux d'entretien, de réparation ou de modification réalisés par le Propriétaire  sur 
le Site nécessiteraient le déplacement ou l'enlèvement de tout ou partie des Equipements, 
l’Occupant s'engage à effectuer lui-même, à ses frais et sans aucune indemnité de quelle 
que nature que ce soit, la dépose, la protection et la remise en place desdits Equipements 
après en avoir été avisé par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par le 
Propriétaire au moins six (6) mois à l'avance. 

Le Propriétaire et l'Occupant s’efforceront de trouver tous autres emplacements, pendant la 
durée de ces travaux, susceptibles d’accueillir les Equipements, et lui permettant d’assurer la 
qualité et la continuité des services de communications électroniques. 

Dans l’hypothèse où aucune solution satisfaisante pour l’Occupant ne pourrait être retenue, 
celui-ci pourra résilier la Convention sans qu’aucune indemnité ne soit due de part ou d’autre. 

Sauf cas de force majeure, en cas de travaux réalisés par le Propriétaire et nécessitant 
l’interruption des services de communications électroniques, le Propriétaire s’engagent à en 
avertir l’Occupant en respectant un préavis de quinze (15) jours, et à justifier cette nécessité. 
Le Propriétaire s’efforcera de proposer une date d’interruption la moins pénalisante possible 
pour l’Occupant. 

Article 6. Autorisations administratives 

L’Occupant fait son affaire des autorisations administratives et réglementaires nécessaires à 
la mise en place et à l’exploitation, de ses Equipements, et en particulier des formalités de 
demande d'attribution d'une fréquence auprès des organismes habilités lorsqu'elles sont 
exigibles. 

Dans l'hypothèse où, pour une raison quelconque, l’Occupant n’obtiendrait pas lesdites 
autorisations, la Convention serait résolue de plein droit sans indemnité. 

Il en serait de même en cas de retrait, d’annulation ou d’abrogation, de l’une des autorisations 
administratives précitées. 
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Article 7. Nouvel occupant et compatibilité radio électrique 

Tout nouvel opérateur titulaire d’une licence ou tout autre utilisateur du spectre hertzien 
souhaitant utiliser ultérieurement le Site mis à disposition, vérifiera préalablement et à ses frais 
la compatibilité de ses équipements avec ceux du ou des occupant(s) déjà en place. Si cette 
compatibilité s’avère impossible, le nouvel opérateur ne sera pas autorisé à implanter ses 
équipements sur le Site. 

Article 8. Exposition du public aux ondes électromagnétiques  

Conformément à la loi n°2015-136 du 9 février 2015, dite loi "Abeille", relative à la sobriété, à 
la transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes 
électromagnétiques, le Propriétaire : 

• reçoit et met à disposition des habitants le dossier d'information transmis par 
l’Occupant. Ce dossier est joint en annexe n°2 à la présente convention ; 

• peut exiger, si elle n’a pas déjà été réalisée, une simulation de l'exposition aux ondes 
émises par les Equipements avant leurs implantations ; 

• peut exiger un état des lieux du Site. 
 
Le Propriétaire peut :  

• valider les demandes de mesure d'exposition dans le cadre du dispositif national de 
surveillance de l'ANFR ; 

• faire réaliser des mesures sur leur territoire ; 

• demander la réunion d'une instance de concertation départementale (ICD) lorsqu'ils 
estiment qu'une médiation est requise. 

• La plaquette de présentation du dispositif national de surveillance de l'ANFR, ainsi 
que le formulaire Cerfa n°15003-2 - Demande de mesure d'exposition aux champs 
électromagnétiques, figurent en annexe n°2. 

Article 9. Compensation financière 

A compter de la date de signature de la Convention, le Site sus désigné est mis à disposition 
de l’Occupant à titre gracieux.  

Article 10. Durée de la convention 

La Convention entrera en vigueur à sa date de signature. Le Site sus désigné sera mis à la 
disposition de l’Occupant à cette même date. 

La Convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2032. 

La Convention sera ensuite reconduite tacitement par périodes d’un (1) an, sauf dénonciation 
par l’une des parties, signifiée à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception et 
respectant un préavis de six (6) mois avant la date d’échéance de la période en cours. 

La Convention continuera également de s'appliquer quel que soit le mode d'organisation ou le 
délégataire ou concessionnaire en charge de l'exploitation du Réseau hertzien.  

En cas de cession du Site, qu’elle qu’en soit la forme, le Propriétaire se porte fort de rendre 
la Convention opposable au cessionnaire. 
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Article 11. Assurance 

L’Occupant s'engage à être titulaire pendant toute la durée de la Convention, d’une ou 
plusieurs polices d'assurances garantissant : 

• sa responsabilité civile résultant de son activité, de ses Equipements, de son 
personnel intervenant dans le cadre des opérations de maintenance ; 

• les dommages subis par ses propres matériels et Equipements notamment contre les 
risques d’incendie, d’explosion, de dégât des eaux ; 

• les risques locatifs et les recours des voisins et des tiers. 
 

Le Propriétaire fera sa propre affaire de l'assurance de leurs biens immobiliers et/ou mobiliers 
et s'engagent à souscrire une police d'assurance garantissant leur responsabilité civile. 

L’Occupant est gardien exclusif de ses Equipements, le Propriétaire ne garantissant aucune 
surveillance de celles-ci. 

Article 12. Résiliation 

12.1 Résiliation à l’initiative de l’une des parties : 

En cas de non-respect, par l’une des parties, de ses obligations à la Convention, l’autre partie 
pourra, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans 
effet pendant une période de six (6) mois, résilier de plein droit la Convention, par envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception et ce, sans préjudice de tous dommages et 
intérêts. 

Dans l’hypothèse où apparaîtraient des problèmes indépendants de la volonté des parties 
(installations électriques proches affectant l’émission et/ou la réception des signaux, 
parasitage d’installations diverses, nouvelles constructions en face des antennes, etc.) ou en 
cas de travaux nécessaires sur le Site mis à disposition engendrant une interruption des 
services de communications électroniques, les parties se concerteront pour tenter de régler 
ces difficultés. 

En cas d’échec de cette concertation, l’Occupant ou le Propriétaire auront la possibilité de 
résilier, de plein droit, la Convention par lettre recommandée avec accusé de réception, en 
respectant un préavis de six (6) mois, sans que cette résiliation ouvre droit à une quelconque 
indemnisation pour l’une ou l’autre des parties. 

12.2 Résiliation à l’initiative de l’Occupant : 

En cas de retrait ou de non renouvellement des autorisations nécessaires à l’exploitation du 
Réseau hertzien, la Convention pourra être résiliée de plein droit et à tout moment par 
l’Occupant, à charge pour lui d’en informer le Propriétaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

Article 13. Nullité relative 

Si une ou plusieurs stipulations de la Convention sont tenues pour non valides ou déclarées 
comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive 
d’une juridiction compétente, les autres stipulations de la Convention garderont toute leur force 
et leur portée. 
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Article 14. Confidentialité 

Dans le cadre et pour les besoins de la Convention, le Propriétaire et l’Occupant peuvent 
être amenés à échanger des informations confidentielles. 

Dans cette éventualité, chacune des parties est tenue de garder strictement confidentiel et 
d’observer le plus strict secret des affaires concernant l’autre partie et de ne pas divulguer à 
des tiers à titre onéreux ou gratuit ou sous quelque forme que ce soit, les informations 
concernant l’autre partie, sauf autorisation écrite et préalable de cette autre partie, où 
nécessité de remplir une obligation légale, réglementaire ou contractuelle, désignant le ou les 
bénéficiaires de l’information ainsi que son contenu et ce, pendant toute la durée de la 
Convention et durant une (1) année au-delà. 

Le caractère confidentiel des informations échangées ne s’applique pas aux informations 
connues de la partie réceptrice préalablement à leur communication, à charge pour la partie 
invoquant cette connaissance préalable d’en apporter la preuve, aux informations obtenues 
de tiers par des moyens légitimes et sans obligation de secret, à celles développées 
indépendamment ou encore celles rendues publiques par la partie qui les a communiquées. 

Article 15. Juridiction compétente 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever entre le Propriétaire et l’Occupant au sujet 
de l’application ou de l’interprétation de la Convention feront l’objet d’une tentative de 
règlement amiable. Si un tel accord amiable ne pouvait être trouvé dans les trente (30) jours 
calendaires suivant la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception notifiant 
la difficulté en cause, le litige sera soumis par la partie la plus diligente au Tribunal compétent. 

Article 16. Annexes contractuelles 

Sont contractuels et annexés à la présente convention les documents suivants : 

• Annexe n°1 : Dossier technique de site 

• Annexe n°2 : Dossier Loi Abeille 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
Dont un pour le Département, Un pour le Propriétaire, 
 
A ................................... A ................................. 
Le, Le, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour le Département, Pour le Propriétaire 
Le Président Le Maire  
  
 
 




















